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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant le Sahara occidental 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

concernant le Sahara occidental (S/2011/249) 

Le President (parle en espagnol) : Conformement 
aux dispositions de Particle 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le representant de 
l’Espagne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
I’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/268, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Espagne, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Federation de Russie, la France et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/249, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation concernant le Sahara 
occidental. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations avant le 
vote. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
En ce meme jour du 27 avril, il y a 17 ans, des Sud- 
Africains juches sur les toits scandaient, en reprenant 
les mots de Martin Luther King Jr. : « Enfin libres! 
Enfin libres! » Ces paroles celebraient la realisation de 
notre droit a 1’autodetermination et a la liberte. Nelson 
Mandela a affirme que notre propre liberte serait 
incomplete sans la liberte et 1’autodetermination des 
autres. Le peuple du Sahara occidental se voit toujours 
refuser ce droit inalienable. 

Il y a 20 ans, le Conseil autorisait la creation de 
la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO). Bien 
que la MINURSO ait reussi a maintenir le cessez-le- 
feu, son mandat principal consistant a superviser le 
referendum qui permettrait la realisation du droit a 


1’autodetermination du peuple du Sahara occidental ne 
s’est pas encore concretise. 

Nous nous felicitons de ce que les parties aient 
realise des progres pendant leurs negociations, en 
particulier en ce qui conceme les mesures de 
confiance. Toutefois, nous deplorons qu’elles n’aient 
pas avance sur les questions clefs qui permettraient a la 
population du Sahara occidental de decider librement 
de son avenir et de son destin, qu’il s’agisse d’opter 
pour l’independance totale ou pour l’autonomie vis-a- 
vis du Maroc. 

Il convient de souligner que le Conseil, dans le 
projet de resolution dont nous sommes saisis 
(S/2011/268), demande aux parties de continuer a faire 
preuve d’une plus grande volonte politique en vue 
d’une solution, notamment en discutant de fa<;on plus 
approfondie de leurs propositions respectives. Nous 
esperons qu’un tel engagement veritable contribuera a 
trouver une solution mutuellement acceptable 
garantissant 1’autodetermination de la population du 
Sahara occidental. 

Ma delegation se felicite en outre que les parties 
aient decide d’organiser un septieme cycle de 
pourparlers informels en mai 2011 afin d’examiner les 
propositions du 27 avril 2007. Nous les encourageons a 
se concentrer sur les questions clefs afin de resoudre ce 
probleme epineux. 

Ce projet de resolution va etre adopte a un 
moment critique de l’histoire, qui voit les peuples du 
Moyen-Orient et de 1’Afrique du Nord reclamer la 
promotion, la protection et le plein exercice de leurs 
droits politiques et socioeconomiques, ainsi que des 
droits de l’homme. Notre discussion sur la situation au 
Sahara occidental intervient egalement a un moment ou 
le Conseil de securite vient d’agir avec grande celerite 
sur les dossiers de la Libye et de la Cote d’Ivoire pour 
s’acquitter de ses responsabilites en matiere de 
maintien de la paix et de la securite intemationales et 
pour veiller a ce que les voix des populations de ces 
pays soient entendues. En tant que membre responsable 
du Conseil, nous avons appuye ces mesures. Les 
soulevements au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
montrent qu’il n’est pas possible de maintenir le statu 
quo, quand les peuples sont prives de leurs droits 
fondamentaux. 

Dans la logique des mesures prises par le Conseil 
de securite ces demiers mois, nous devons veiller a ce 
que les droits du peuple du Sahara occidental soient 
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pris en compte et proteges. Les droits de l’homme sont 
universels, indivisibles et interdependants. II est 
aberrant que la MINURSO soit l’une des rares 
missions des Nations Unies, et en tout cas la seule en 
Afrique, a ne pas avoir de mandat de droits de 
Thomme. Ce traitement inegal donne l’impression que 
le Conseil de securite ne se soucie pas des droits de 
Thomme de la population du Sahara occidental. 
L’inaction prolongee du Conseil sur cette question 
risque pour le moins de porter atteinte a la credibility 
de cet important organe. L’Afrique du Sud soutient que 
la MINURSO devrait avoir un mandat de surveillance 
des droits de Thomme, en particular compte tenu des 
recents rapports faisant etat d’incidents lies aux droits 
de Thomme au Sahara occidental, notamment dans le 
cadre des evenements qui se sont produits a Laayoune 
en fin d’annee demiere. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
souligne qu’il importe d’ameliorer la situation des droits 
de Thomme au Sahara occidental et dans les camps de 
Tindouf et engage les parties a collaborer avec la 
communaute intemationale pour mettre au point et 
appliquer des mesures independantes et credibles qui 
garantissent le plein respect des droits de Thomme, en 
gardant a l’esprit les obligations que le droit 
international met a leur charge dans ce domaine. Nous 
avions espere que le Conseil creerait un mecanisme 
charge de proteger les droits de Thomme des Sahraouis, 
comme il l’a fait dans d’autres situations. Nous sommes 
d’avis qu’un mecanisme juridique international, 
permanent et credible est necessaire. 

Nous prenons acte de la creation d’un Conseil 
national des droits de Thomme au Maroc et de son 
antenne envisagee pour le Sahara occidental, ainsi que 
de T engagement qu’a pris le Maroc d’accorder un 
acces sans reserves ni restrictions a tous les titulaires 
de mandats relevant des procedures speciales du 
Conseil des droits de Thomme. Toutefois, nous 
sommes d’avis que cela devrait se faire sans porter 
prejudice au statut juridique du Sahara occidental en 
tant que territoire non autonome au titre du Chapitre XI 
de la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, nous voudrions appeler l’attention 
sur le fait que le Sahara occidental est la demiere 
colonie du continent africain et qu’il figure sur la liste 
des territoires non autonomes de l’ONU. L’Afrique du 
Sud continuera a appuyer les efforts visant a trouver 
une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable, garantissant le droit inalienable de la 
population du Sahara occidental a l’autodetermination. 


C’est pourquoi ma delegation votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis, qui proroge le 
mandat de la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental. 

M. Onemola (Nigeria) (parle en anglais) : A sa 
2984 e seance, le 29 avril 1991, le Conseil de securite a, 
par l’adoption de la resolution 690 (1991), cree la 
Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO). 
L’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
en vue d’un reglement pacifique de ce probleme 
epineux est un element central du mandat de la 
Mission. En substance, la MINURSO tire son 
fondement et sa pertinence juridiques de cette 
resolution. Nous sommes profondement preoccupes de 
constater que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis (S/2011/268) ne fait aucune reference a la 
resolution 690 (1991). 

Le paragraphe 120 du rapport du Secretaire 
general (S/2011/249) confirme qu’il revient a la 
population du Sahara occidental de decider de l’avenir 
de ce territoire. Le Conseil de securite a soutenu ce 
principe dans les positions qu’il a adoptees 
relativement au Sud-Soudan, et maintenant, a TAfrique 
du Nord. De la meme maniere, il faut donner a la 
population du Sahara occidental la possibility de 
decider de son propre destin. En effet, les evenements 
en cours au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
viennent brutalement nous rappeler que le statu quo 
n’est plus tenable. 

Tous les Membres de l’ONU ont souligne la 
necessity que les politiques que nous encourageons 
soient coherentes et harmonieuses. En 2005, la creation 
du Conseil des droits de Thomme a donne une 
formidable impulsion a la protection des droits de 
Thomme. Les Etats Membres ont alors reaffirme 
collectivement leurs engagements et leurs obligations 
s’agissant de promouvoir le respect et la protection 
universels de l’ensemble des droits de Thomme et des 
libertes fondamentales pour tous, conformement a la 
Charte des Nations Unies - une reaffirmation, qui est 
d’autant plus importante lorsque des parties en conflit 
s’accusent mutuellement de violations de droits de 
Thomme. Les violations inacceptables des droits de 
Thomme commises au Sahara occidental exigent des 
capacites permanentes de surveillance et d’intervention 
rapide, qui ne peuvent etre foumies que par un organe 
international permanent et neutre, charge du suivi de la 
situation des droits de Thomme et de la communication 
des informations. 
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Le Nigeria est convaincu de l’importance de faire 
respecter les droits de l’homme en tant que principe 
universel. Le Conseil doit etre perqu comme un organe 
qui promeut et defend vigoureusement les droits de 
l’homme en toutes circonstances. La Republique arabe 
sahraouie democratique, qui est membre a part entiere 
de 1’Union africaine depuis 1984, reste le seul pays du 
continent dont le processus de decolonisation n’est 
toujours pas acheve. II est inconcevable que ni l’Union 
africaine, ni un seul de ses Etats membres ne fassent 
partie du Groupe des Amis du Sahara occidental. Nous 
pensons que le moment est venu d’associer les Etats 
membres de l’Union africaine aux efforts visant a 
trouver une solution intemationale a ce conflit. La 
population du Sahara occidental ne peut trouver 
meilleurs amis que les representants du groupe regional 
auquel elle appartient. 

Ma delegation va voter pour le projet de 
resolution, mais nous esperons qu’a l’avenir, certaines 
des preoccupations que nous venons d’exprimer seront 
prises en compte. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit au titre des declarations avant le 
vote sur le projet de resolution. Je vais maintenant 
mettre le projet de resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 

France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 

Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1979 (2011). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ) : Vingt annees se sont ecoulees depuis que le 
Conseil a adopte le premier mandat de la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental (MINURSO). Comme le souligne le 
Secretaire general dans son rapport (S/2011/249), les 
circonstances locales ont change spectaculairement au 
cours de ces 20 annees. Le Royaume-Uni estime que le 
statu quo n’est pas viable a plus long terme. Le 


probleme ne fera que s’aggraver, si le Conseil de 
securite ne s’emploie pas activement a le resoudre. 

Nous appuyons les efforts inlassables deployes 
par l’Ambassadeur Christopher Ross, mais il est clair 
qu’aucun progres n’a ete realise sur les questions de 
fond liees a ce differend. Cette impasse est regrettable 
et nous ne devons pas pretendre le contraire. 

Le Royaume-Uni tient a ce que toutes les 
missions de maintien de la paix soient plus efficaces; la 
MINURSO ne fait pas exception a cette regie. La 
presente resolution prie le Secretaire general de suivre 
de pres les operations de la MINURSO et d’adopter 
une approche rigoureuse et strategique en matiere de 
deployment, mais aussi d’examiner les difficultes 
auxquelles se heurtent les operations de la MINURSO, 
compte tenu de la situation sur le terrain. 

La question principale au cceur du differend sur le 
Sahara occidental est une question de territoire et de 
souverainete. La presente resolution n’a pas 
d’incidence sur la position des parties a cet egard. 
Toutefois, la question de la situation des droits de 
l’homme au Sahara occidental et dans les camps de 
Tindouf est frequemment soulevee par les deux parties 
et represente un probleme important en soi. Le 
Royaume-Uni affirme depuis plusieurs annees que le 
Conseil de securite doit se pencher sur la question. 
Nous sommes heureux que ce soit maintenant chose 
faite dans cette resolution. Le Conseil s’y felicite des 
mesures envisagees par le Maroc et par le Front 
Polisario, qui constituent une avancee importante dans 
le domaine des droits de l’homme. Mais il mentionne 
egalement un certain nombre d’attentes en termes de 
mise en oeuvre, de resultats et de nouveaux progres. 

L’avenir politique du Sahara occidental ne pourra 
etre determine que par un effort concerte du Maroc et du 
Polisario, avec l’aide de la communaute intemationale. 
Chaque partie doit apporter la preuve de sa volonte 
politique de parvenir a une solution en elargissant les 
negotiations aux propositions avancees par l’autre et en 
envisageant de nouvelles manieres d’aborder la 
negociation. Tant que les parties ne trouveront pas la 
volonte politique necessaire, nous ne nous 
rapprocherons pas d’une solution politique de fond. 

M. Araud (France) : Ma delegation se rejouit que 
le Conseil de securite ait pu adopter a l’unanimite la 
resolution 1979(2011), qui souligne l’importance 
donnee par la communaute intemationale a la 
resolution du conflit du Sahara occidental. Cette 
resolution adresse trois messages importants. 
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Le premier est un rappel du caractere prioritaire 
du processus politique. Nous saluons l’acceleration des 
pourparlers officieux sous les auspices de l’Envoye 
personnel du Secretaire general et esperons que les 
negociations officielles pourront reprendre rapidement. 
Nous apportons notre soutien aux initiatives prises par 
M. Ross en ce sens, mais il ne pourra rien faire sans 
l’engagement de toutes les parties qui doivent 
participer aux negociations, comme le rappelle la 
resolution que nous venons d’adopter. Les parties 
doivent faire preuve de realisme et d’esprit de 
compromis et s’abstenir de toute provocation. 

Le reglement de cette question est une necessite 
pour la population du Sahara occidental, mais aussi 
pour la stabilite, la securite et l’integration de la region 
du Maghreb. Rien ne doit done nous faire devier de cet 
objectif. A cet egard, le Maroc a presente un plan 
d’autonomie serieux et credible qui constitue une 
bonne base de negociation. 

Deuxiemement, cette resolution adresse aussi un 
message de soutien clair aux reformes entreprises par 
le Maroc, notamment en matiere de droits de l’homme. 
Le Roi du Maroc, lors du discours historique prononce 
le 9 mars, a lance un mouvement de reforme que ce 
Conseil a tenu a encourager. Dans ce contexte, nous 
nous rejouissons que le Maroc ait non seulement 
decide de mettre en place des mecanismes nationaux de 
droits de l’homme, mais aussi de s’ouvrir aux 33 
procedures speciales du Conseil des droits de l’homme. 
Le Conseil de securite a souhaite saluer et encourager 
ces nouvelles mesures substantielles, qui beneficieront 
notamment a la population du Sahara occidental. Mais 
la resolution rappelle egalement que la situation de la 
population sahraouie des camps de Tindouf ne doit pas 
etre oubliee. 

Troisieme message, la resolution souligne enfin 
les progres considerables realises en matiere de 
mesures de confiance. L’accord intervenu entre les 
parties et les Etats voisins de se reunir regulierement 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) pour reexaminer l’ensemble du 
programme de mesures de confiance est important. 
L’envoi la semaine demiere d’une equipe pour etudier 
la construction d’une route qui permettra l’acceleration 
des visites familiales, mais aussi l’organisation a venir 
d’un seminaire au Portugal entre Sahraouis du Sahara 
occidental et des camps constituent des 
developpements positifs. Tout doit etre fait pour 


soulager les difficultes quotidiennes de la population 
sahraouie, et nous saluons le role joue par le HCR a cet 
egard. Nous marquons done notre appui a toutes les 
mesures qui seront prises par ailleurs sur le plan 
politique et humanitaire, en accord avec les parties, 
pour favoriser la confiance mutuelle. 

M. Messone (Gabon) : La position du Gabon sur 
la question du Sahara occidental est bien connue. 
Toutefois, nous avons toujours soutenu le dialogue 
entre les parties ainsi que les positions qui tiennent 
compte du droit international et de la stabilite 
regionale, et nous tenons a rappeler notre attachement 
au respect des droits de l’homme. 

Ma delegation se felicite de T adoption de la 
presente resolution 1979(2011) sur la question du 
Sahara occidental. Cette resolution equilibree confirme 
l’importance du processus de negociations. Elle reitere 
1’appreciation du Conseil pour les efforts foumis par le 
Maroc depuis 2006. Le Gabon se felicite egalement 
que la resolution reprenne a son compte les trois 
initiatives proposees par le Secretaire general dans son 
rapport. Ces initiatives sont de nature a aider a 
l’approfondissement des discussions dans le processus 
de negociations en cours sous l’egide de l’Envoye du 
Secretaire general, M. Christopher Ross, auquel nous 
reiterons notre soutien pour ses efforts visant a 
redynamiser le processus de negociation. 

Nous considerons que la resolution fait egalement 
sienne la recommandation du Secretaire general quant 
a la necessite pour le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies de continuer a traiter de la 
question de la situation des refugies dans les camps de 
Tindouf. Nous nous felicitons de la prise en compte des 
efforts et des mesures prises par le Maroc pour 
consolider et renforcer la promotion et la protection 
des droits de l’homme, en particulier dans le Sahara 
occidental. Le Gabon reste attache a l’objectif 
principal, qui est de promouvoir la recherche d’une 
solution politique definitive a cette question et de creer 
des conditions propices a la stabilite dans la region du 
Maghreb. 

Le President (parle en espagnoT) : II n’y a pas 
d’autre orateur sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a. 11 heures. 




